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UNION DES COMORES 

****** 
Unité – Solidarité – Développement 

********** 

 

 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DU BUDGET 

                             --------------------- 

                              

 

 

                                                                    Moroni, le    

 

 

                                                                                Arrêté N°19-           /MFB/CAB  

                                                                            Déterminant les dispositions d’application  

                                                      relatives à la dette douanière  

 

 

LE MINISTRE 

 

 

 

Vu la Loi référendaire portant révision de la Constitution de l’Union des Comores  

            du 23 décembre 2001, révisée par référendum en date du 30 juillet 2018; 

Vu  notamment les articles 274, 277, 286, 301, 304, 306, 312 et 319 de la  

           loi n°15- 016/AU du 28 décembre 2015, portant Code des Douanes de  

           l'Union des Comores  ; 

Vu      le Décret N° 11-078/PR du 30 mai 2011 portant réorganisation générale et  

           missions des services des Ministères de l’Union des Comores ; 

Vu le Décret N° 18-077/PR du 18 août 2018 relatif à la composition du Gouvernement  

             et des secrétariats d’Etat de l’Union des Comores ; 

 

Sur proposition du Directeur Général des Douanes ; 

 

 

ARRÊTE : 

 

 

 

Article 1 : Conformément aux dispositions de l’article 274, alinéa 6, du Code des Douanes de 

l’Union des Comores (ci-après le « Code des Douanes »), les autorités douanières peuvent ne 

pas exiger la constitution d’une garantie du montant de la dette douanière lorsque le montant 

de la garantie n’excède pas un montant fixé par arrêté du Ministre chargé des finances et du 

budget. Ce seuil est fixé à 100 000 Francs comoriens par le présent arrêté.  
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Article 2 : Conformément à l’article 277, alinéa 4, du Code des Douanes, les autorités 

douanières peuvent exiger qu’une garantie forfaitaire soit constituée lorsqu’il leur est 

impossible de calculer ou d’estimer le montant de la dette douanière et fiscale susceptible de 

naître à l’égard de la marchandise placée sous un régime douanier.  

 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article 286, alinéa 2, du Code des Douanes, 

tout paiement d’une dette douanière supérieure à 2 000 000 Francs comoriens doit être 

effectué directement par télé-règlement sur le compte du Trésor à la Banque centrale. 

 

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article 301, alinéa 4, du Code des Douanes, le 

taux des intérêts compensatoires applicables en matière douanière est le taux « Comptes sur 

livret » fixé par la Banque Centrale de l’Union des Comores au cours du mois durant lequel 

les marchandises ont été mises à la consommation.  

 

Les cas et les conditions dans lesquels ces intérêts compensatoires sont appliqués sont ceux 

visés par les arrêtés relatifs à l’admission temporaire et au perfectionnement actif. Il s’agit 

notamment : 

• des cas où les marchandises placées sous le régime de l’admission temporaire en 

exonération totale des droits à l’importation et des taxes sont mises à la 

consommation ; 

• des cas où des produits compensateurs sous le régime du perfectionnement actif ne 

soient pas réexportés mais mis à la consommation. 

 

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article 304, alinéa 9, du Code des Douanes, le 

montant des droits et taxes pour lesquels il est appliqué une dispense de prise en compte est 

fixé à 1 000 Francs comoriens par déclaration.  

 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article 306, alinéa 2, du Code des Douanes, le 

seuil minimum de recouvrement est fixé à 1 000 Francs comoriens par déclaration.  

 

Article 7 : Conformément aux dispositions de l’article 312 du Code des Douanes, un arrêté 

du Ministre chargé des finances et du budget fixe les taux progressifs des intérêts de retard et 

leurs modalités de répartition.  
 

Le taux des intérêts de retard commence à courir à compter de la notification de l’avis de mise 

en recouvrement. Ce taux est de 0,1% par mois. Il est porté à 0,2% par mois en l’absence de 

paiement de la dette douanière dans les 6 mois suivant la notification de l’avis de mise en 

recouvrement. Le taux majoré de 0,2% s’applique à compter la date de notification de l’avis 

de mise en recouvrement. 

 

Le montant des intérêts de retard est versé au compte unique du Trésor à la Banque Centrale 

de l’Union des Comores. 20% du montant de ces intérêts de retard est reversé aux agents en 

charge du recouvrement forcé selon les modalités fixées par décision du Directeur Général 

des Douanes. 
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Article 8 : Conformément aux dispositions de l’article 319 du Code des Douanes, il n'est 

procédé au remboursement ou à la remise des droits que si le montant à rembourser ou à 

remettre excède un montant déterminé par arrêté du Ministre chargé des finances et du 

budget. Ce montant est fixé à 25 000 Francs comoriens.  

 

Article 9 : Le Directeur Générale des Douanes est l’autorité compétente chargée de 

l’exécution du présent arrêté qui entre en vigueur à compter de sa date de signature et sera  

enregistré, publié au Journal officiel de l’Union des Comores et communiqué partout où 

besoin sera. 

 

 

 

 

 

                                                                                                          SAID ALI SAID CHAYHANE 


